Demande relative à l’application par la Belgique de la résolution des Nations Unies 69/156 « Mariages d’enfants, mariages précoces et mariages forcés »

Cadre législatif

La Belgique mène une politique active de lutte contre le mariage prononcé sans consentement libre de l’un ou des deux époux. Le mariage forcé est pénalement réprimé (art. 391sexies du Code pénal) et nul sur le plan civil (art. 146ter du Code civil). En outre, une nouvelle incrimination pénale a été crée pour la cohabitation légale forcée (art. 391septies du Code pénal). Nul ne peut conclure un mariage avec une personne qui n’a pas encore atteint l’âge de 18 ans (art. 144 du Code civil). Néanmoins, le tribunal de la famille peut, «pour motif grave», autoriser le mariage des enfants à partir de l’âge de 16 ans (art. 145 du Code civil). Le mineur ne peut contracter mariage sans le consentement de ses père et mère (art. 148 du Code civil). Ce consentement doit être constaté par le tribunal. En définitive, le mariage de mineur n’est pas illégal mais il est très fortement limité et restreint.
Cadre politique

Un nouveau plan d’action national de lutte contre toutes les formes de violence basées sur le genre (PAN) 2015-2019 a été présenté en décembre 2015 par l’ensemble des autorités compétentes
. Ce plan comprend 235 mesures et a notamment pour but de lutter contre les mariages forcés. Il reprend les objectifs globaux suivants : mener une politique intégrée et collecter des données quantitatives et qualitatives; prévenir la violence; protéger et soutenir les victimes; enquêter, poursuivre et adopter des mesures de protection ; intégrer la dimension de genre dans la politique d’asile et de migration ; et lutter contre la violence sur le plan international.

Il s’agit notamment de poursuivre le développement d’une approche multidisciplinaire et holistique, de mieux collecter des statistiques genrées, d’améliorer la législation et la réglementation, de sensibiliser à nouveau le grand public et des groupes cibles (en particulier les jeunes et les migrants), d’accentuer la formation dispensée aux professionnels concernés, d’accorder davantage d’attention à l’évaluation des risques, de garantir une meilleure protection des victimes, etc.

Signalons également qu’une résolution relative à la lutte contre les mariages précoces et forcés dans le monde et plus particulièrement dans les pays partenaires de la Coopération belge au développement a été adoptée en mars 2015 par le parlement fédéral.

Contexte et initiatives menées 

Aucune étude de prévalence n’a été réalisée spécifiquement sur les mariages forcés à l’échelle nationale. Mais certaines études qualitatives ont été conduites au niveau régional et local, notamment en milieu scolaire. Elles ont démontré que de nombreuses personnes avaient été confrontées à un mariage forcé ou avaient eu connaissance d’un mariage forcé dans leur entourage. Toutefois, ces données ne peuvent être extrapolées sur l’ensemble du territoire.

Pour de nombreuses raisons (peur, honte, ambivalence, loyauté envers la famille,…), les victimes rapportent rarement les faits aux autorités ou même aux associations. Depuis 2010, entre 10 et 15 plaintes sont ainsi déposées chaque année pour mariage forcé auprès de l’ensemble des services de police
. L’amélioration de la sensibilisation des victimes et une meilleure détection des professionnels auront certainement pour effet de voir le nombre de plaintes évoluer. 

Une étude publiée en 2015 par l’International Centre for Reproductive Health a dressé les caractéristiques des mariages forcés
. Elle constate que cette problématique concerne tant les minorités ethniques installées depuis longtemps en Belgique que les nouveaux migrants. Les communautés Roms et les Afghans sont tout particulièrement confrontées aux mariages précoces. Elle touche aussi bien les hommes que les femmes. Toutefois, les femmes ont moins de possibilités d’y échapper ou d’agir sur la situation. 
Cette étude a également constaté que les professionnels se sentent insuffisamment formés, manquent de compétences interculturelles, d’informations et d’instruments pratiques au sujet de l’identification et la reconnaissance des mariages forcés, des protocoles d’intervention, de la législation en vigueur et des droits des victimes.

En mars 2015, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, avec la collaboration de l’International Centre for Reproductive Health et Plan Belgique, a organisé un colloque sur les mariages précoces et forcés en Belgique et dans les pays partenaires de la Belgique, en présence notamment d’une représentante du Palais royal. 

En juin 2015, un guide à destination des professionnels
 a été publié par l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, en collaboration avec le Réseau Mariage et Migration, et diffusé auprès des secteurs scolaires, psycho-sociaux, policiers, administratifs, etc. Ce guide a pour objectif d’apporter des réponses concrètes aux professionnels, en améliorant la connaissance du phénomène, en donnant des outils pour mieux détecter les situations et en proposant des conseils pour accompagner et/ou orienter les victimes adéquatement.
L’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes continuera à entreprendre des mesures visant à sensibiliser les victimes et à améliorer la détection des professionnels. Au cours des prochains mois, des travaux seront, par exemple, lancés afin de renforcer le rôle des officiers de l’état civil au niveau de la détection de cas de mariages forcés, notamment en mettant à leur disposition,  sous forme d’une liste de signaux, les éléments permettant de soupçonner un mariage forcé.

En janvier 2014, le Collège des procureurs généraux a décidé de créer un groupe de travail afin d’élaborer une circulaire de politique criminelle relative aux violences liées à l’honneur. Les travaux menés depuis lors au sein de ce groupe de travail couvre également la problématique des mariages forcés. A terme, l’objectif est de disposer de lignes directives en termes d’approche policière et judiciaire communes à l’ensemble du pays. 

Plusieurs organisations de la société civile travaillant sur le terrain continues d’être soutenues financièrement par l’ensemble des niveaux de pouvoir afin de mener des actions de prévention, sensibilisation, formation et d’animation auprès des communautés visées en Belgique. 
Le rapport sur la traite et le trafic des êtres humains, publié en octobre 2015 par le Centre fédéral migration (Myria), a notamment mis l’accent sur la grande vulnérabilité des mineurs et jeunes adultes victimes de mariages précoces et forcés.

� � HYPERLINK "http://5085.f2w.fedict.be/fr/publications/non_aux_violences_pan_2015_2019" �http://5085.f2w.fedict.be/fr/publications/non_aux_violences_pan_2015_2019�. 


� � HYPERLINK "http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/crimestat/nationaal/rapport_2015_trim2_nat_belgique_fr.pdf" �http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/crimestat/nationaal/rapport_2015_trim2_nat_belgique_fr.pdf�, page 74. 
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� � HYPERLINK "http://igvm-iefh.belgium.be/fr/publications/gedwongen_huwelijk_handleiding_voor_dienstverleners" �http://igvm-iefh.belgium.be/fr/publications/gedwongen_huwelijk_handleiding_voor_dienstverleners� 





